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Les brèves de la CFTC-Douanes – Avril 2024 

 
Trente mille patates 

 
eux qui espéraient une prochaine 
revalorisation du pouvoir d’achat des 
fonctionnaires en seront pour leurs frais. 

L’annonce est tombée, glaçante, de la bouche de 
nos deux ministres même : 10 milliards d’euros 
d’économie sur les crédits des différents 
ministères seront nécessaires en 2024. 20 milliards 
en 2025, au lieu des 12 encore prévus en janvier. 
Une paille. On a envie de leur dire : mais où irez-
vous chercher tout ça ? 
 
Pour justifier ces coupes plus claires que sombres, 
il est question d’une révision à la baisse des 
prévisions de croissance. Mouais. Ne serions-nous 
pas plutôt en train de régler la facture à crédit du 
« quoi qu’il en coûte » version COVID. Ou bien 
de financer une bonne partie des JO, cette 
prétendue grande fête populaire qui donne 
d’avance la migraine à tous ceux qui ont la 
malchance de vivre près des zones sinistrées, et 
dont le coût prévisionnel s’élèvera à pas moins de 
11,8 milliards d’euros, il faut bien les prendre 
quelque part. Ou encore de prévoir des dépenses 
dont la nature fait froid dans le dos, liées au 
contexte international et à une possible évolution 
que personne ne souhaite. Dans tous les cas, voilà 
de l’argent qui serait employé à tout autre 
chose que ce que désire la population, et c’est là 
tout le problème. 
 
Car il va bien falloir aller les chercher quelque 
part, ces milliards qui n’ont rien d’un jeu de 
Monopoly. Des pistes d’économies sont déjà 
identifiées, et ça ne fait plus rire personne : les 
chômeurs, les malades (patients en affection 
longue durée) vont trinquer. Les aides aux 
entreprises et à la culture, la formation 
professionnelle, les dépenses immobilières de 
l’État, seront grignotées (vive le télétravail et la 
semaine de quatre jours qui vont contribuer à la 

restitution des précieux mètres carrés !). Pas de 
chance, c’est justement le type de dépenses qui 
seraient très appréciées dans un État aux 
préoccupations un tant soit peu sociales. À quel 
moment est-ce qu’on a raté la marche de la 
représentation démocratique des desiderata du 
peuple qu’on administre ? 
 
Évidemment, dans cette chasse effrénée au gaspi 
et au dispendieux, il ne fallait pas oublier les 
fonctionnaires : leur absentéisme est pointé du 
doigt comme un gouffre financier à combler. Les 
coupables sont tout désignés. 
 
En attendant la fête, les douaniers espèrent avec 
impatience que leur futur Directeur(trice) 
général(e) leur explique comment une douane 
efficace va pouvoir échapper à ce coup de rabot. 
La nomination tarde à venir ; serait-ce parce que 
les candidat(e)s à cette tâche délicate ne se 
bousculent pas au portillon ? 

 
 
 
CFTC-Douanes : sur un autre ton.
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